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Le Plan de Prévention des Risques Littoraux de la commune de Lège – Cap Ferret a 

été initialement adopté en 2001. Sa révision, décidée par arrêté préfectoral du 12 février 
2019, est menée par l’État. Un processus de concertation, sous la forme d’un Comité de 
Concertation et d’Association (CoCoAs) permet à la commune, des associations de 
protection de la Nature et de l’Environnement, des associations de propriétaires, de faire part 
de leurs observations, d’apporter des contributions comme celle-ci. 
 
L’objectif de ce processus n’est pas d’obtenir un consensus sur le contenu du plan de 
prévention, mais plus modestement au partage d’éléments portés par l’État et compris par 
tous. 
 
À côté de ce processus dont l’objectif est la prévention, un autre processus relatif  à la 
protection est censé être mené par la commune et le SIBA, la Stratégie Locale de Gestion 
intégrée du Trait de Côte (SLGITC) rattachée à la compétence GEstion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) de ce dernier et la compétence 
urbanisme de la commune. 
 
Cette SLGITC est un outil stratégique qui contribue à mettre en œuvre des principes de 
protection du milieu littoral et de gestion intégrée et concertée des activités, au regard de 
l’évolution du trait de côte et du risque qui en découle. 
 
La commune avait adopté en 2017, une première SLGITC pour la période 2018 à 2021, puis 
une deuxième en 2023 pour la période 2024 à 2028. Curieusement, et contrairement à la 
commune de Lacanau, celle de Lège – Cap Ferret n’a jamais présenté le bilan de la 1ère 
stratégie ni le contenu de la 2ème stratégie, qui n’a fait l’objet d’aucune concertation, privant la 
population d’informations cruciales face à ces risques auxquels elle est directement 
confrontée, ce en dépit des obligations légales d’information. 
 
Le comité de suivi de la SLGITC, mis en place par M. Sammarcelli, maire lors de 
l’élaboration de la première startégie, n’a plus été réuni depuis juillet 2020 par son 
successeur. 
 
Les documents relatifs à la réunion du 4 octobre 2024, 6ème CoCoAs, comprennent les 
rapports sur la méthode de caractérisation des aléas : 

- Recul du trait de côte (2.1); 
- Migration dunaire (2.2). 

Ces points ont été également abordés et développés lors des 7ème et 8ème CoCoAs des 19 
mars 2025 et 5 juin 2025. 
 
À l’issue de cette dernière réunion, le CODEPPI a rédigé la présente contribution. Cette 2ème 
contribution se rapporte exclusivement au rapport 2.1 « Recul du trait de côte ». Elle doit se 
lire en complément de notre 1ère contribution qu’elle complète. 
 
Cette 1ère contribution se présentait ainsi : 

-  Un avertissement sur la discordance entre le choix du scenario climatique retenu par le 
PPRL et celui du Schéma de COhérence Territoriale adopté en 2024 par les élus du 
bassin d’Arcachon. 
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suivi de 7 points : 

1.  Une zone géographique de prévention enfin cohérente mais insuffisante 
2.  Mais un territoire laissé à l’abandon en matière d’adaptation et de protection 
3.  Les effets incompris de l’élévation du niveau des océans 
4. Une hypothèse d’élévation du niveau de l’océan non conforme à une analyse de 

risques ? 
5. Des interrogations qui n’ont pas lieu d’être concernant l’évolution future du Mimbeau 
6. De l’urgence des « porter à connaissance » de l’État à la commune de Lège – Cap 

Ferret 
7. De la nécessité de l’information des résidents et propriétaires par l’État face à une 

commune défaillante. 
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I - PRÉAMBULE : L’INCOHÉRENCE ENTRE SCOT ET PPRL 
ARBITRÉE PAR LE PLAN NATIONAL D’ADAPTATION 
AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 3 (PNACC3) 

 
En janvier 2024, les élus du SYBARVAL, syndicat juridiquement compétent, ont 

adopté le Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin d’Arcachon. Pour les impacts 
climatiques, il se réfère au scénario RCP 1-2.6 du GIEC. Ce scénario RCP renvoie au 5ème 
rapport du GIEC. Il est paru en 2014, alors que le 6ème rapport était disponible. C’est 
d’ailleurs à ce dernier que se réfère, dès sa réunion du 4 juillet 2023, le Comité de 
Concertation et d’Association pour la révision du Plan de Prévention des Risques Littoraux 
de Lège-Cap Ferret. 
 
Par lettre du 25 mars 2024, le préfet va suspendre le caractère exécutoire du SCOT. 
Parmi les motifs, figure la mauvaise appréciation des risques naturels dont le risque 
érosion. 
 
Un nouveau vote interviendra le 6 juin 2024 sans que cette référence et surtout ses 
conséquences soient modifiées. Une érosion plus forte, ce sont des relocalisations plus 
importantes et donc une mobilisation de réserves foncières qui ne peuvent être dédiées à 
un autre usage en particulier le développement de l’urbanisation. 
 
Dans le même temps, l’État ayant entamé la révision du Plan National d’Adaptation au 
Changement Climatique (PNACC), le 4 mai 2023, le Conseil National de la Transition 
Écologique adopte la trajectoire à + 4°C en 2100.  

Par rapport à l'ère pré-industrielle 
  

     

 
2024 2030 2050 2100 

France +1,7 °C + 2 °C + 2,7 °C + 4°C 

Monde selon Giec + 1,1 °C + 1,5 ° C + 2 °C + 3 °C 
 
 
Le graphique ci-après est issu du 5ème rapport du GIEC de 2014, celui auquel se réfère le 
SCOT. 
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Le scénario RCP 1-2.6 est par définition un scénario qui permet de rester en dessous de 
+ 2°C et tendre vers + 1,5° C en 2100. Ce scénario correspond pour l’essentiel à l’accord 
de Paris de 2015. 
 
Les conséquences de l’écart entre les deux scénarios ne sont pas proportionnelles, elles 
sont exponentielles. 
 
L’incohérence, ainsi créée mais largement évitable, n’est pas sans conséquences. C’est 
donc tout l’édifice SCOT – PLU - PPRL qui, dans leurs rapports de compatibilité, 
est juridiquement menacé. Il était pourtant important que notre territoire 
dispose d’un SCOT crédible mais aussi d’un État qui sache faire prévaloir la 
cohérence. 
 
Cette incohérence affecte le SCOT mais aussi le PPRL. 
 
Selon l’article 5 « Adaptation au changement climatique », 4ème alinéa, du règlement 
2021/119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021. 

« 4. Les États membres adoptent et mettent en œuvre des stratégies et des plans d’adaptation 
nationaux qui tiennent compte de la stratégie de l’Union en matière d’adaptation au changement 
climatique visée au paragraphe 2 du présent article et reposent sur de solides analyses du 
changement climatique et des vulnérabilités, des évaluations des progrès accomplis et des 
indicateurs et guidés par les meilleures données scientifiques disponibles et les plus récentes. » 
(Nous soulignons). 

 
C’est ainsi que, dans son édition du 5 juin, opportunément mais pas par hasard, le 
journal Sud-Ouest se permet d’écrire :  

« Le PPRL actuellement en révision date de 2001. Or, ce document d’origine avait 
écarté le Mimbeau de la zone inconstructible, à la demande du maire de l’époque, en 
contradiction avec les avis des experts. De même, une étude falsifiée était apparue 
lors de sa rédaction, préjudiciable à M… et sa digue érigée pour sauver la pointe de 
l’érosion ». 
 

« L’État en Région », qui en avait l’occasion, manque à son devoir de cohérence. Il est 
aujourd’hui incohérent avec « l’État central » (TRACC), mais aussi avec lui-même en 
validant un SCOT en contradiction avec le PPRL, document qui devra être annexé au PLU 
de la commune, lequel se doit d’être en phase avec le SCOT... 
 
Si les choses devaient en rester là, ce serait, pour l’État, au prix de sa crédibilité. 
 
Pour sortir de cette situation, le CODEPPI invite à écouter la science. 
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II – OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS SUR LE RAPPORT 
« RECUL DU TRAIT DE CÔTE » 

  
 
II - 1 UNE HYPOTHÈSE D’ÉLÉVATION DU NIVEAU DE L’OCÉAN NON 

CONFORME À UNE ANALYSE DE RISQUES ? 
 
 
Ce qu’indique le rapport : 
 
« Parmi les scénarios avancés par le GIEC, le scenario SSP 5-8.5 a été sélectionné pour 
prendre en compte l’élévation du niveau de la mer en 2120. Ce scénario correspond à 
une poursuite du développement des sociétés basé sur les énergies fossiles; il se traduit 
par l’échec des politiques d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et la 
continuité des tendances actuelles. 

La valeur d’élévation du niveau de la mer retenue est la valeur médiane d’élévation du 
niveau de la mer régionalisée correspondante à ce scénario. » 

 
 
 
Nos observations : 
 

1. Le choix du scénario SSP 5-8.5 du GIEC, fait à l’occasion de la réunion du comité 
de concertation et d’association du 4 juillet 2023, apparait légitime compte-tenu 
des connaissances d’alors. 

 
2. Dans une optique de plan de prévention, ce scenario apparaît en phase avec le 

Plan National d’Adaptation au Changement Climatique de 2025 (PNACC 3). 
 
3. Mais le rapport choisit de retenir la valeur médiane d’élévation du niveau de la 

mer, sans aucune justification. La fourchette allant de +0,76 m à 1,38 m en 
2120. Retenir la médiane, c’est ignorer la moitié des résultats ce qui n’est 
pas acceptable dans une optique de prévention.  
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4. Le scénario supérieur, SSP 5-8.5 « Low confidence », était conditionné par les 
connaissances limitées sur la fonte de la calotte glaciaire et surtout la mesure de 
ses conséquences. Tel n’est plus le cas aujourd’hui. Il est à craindre que les 
prochains rapports du GIEC (AR7), vers 2028-2029, mettent en avant une 
élévation encore plus rapide que celle prévue au 6ème rapport. D’ailleurs un 
chercheur, Goneri Le Cozanet, vient d’indiquer, avril 2025, qu’une élévation de 
1,50 m dès 2100, donc sans attendre 2120, était à craindre. 

 
 
Propositions : 
 

1. Retenir le haut de la fourchette soit + 1,38 m à l’horizon 2120 pour les 
estimations de recul du trait de côte est donc indispensable. 

 
2. Il est souhaitable que par une procédure simple, le PPRL et sa 

cartographie puissent être amendés pour tenir compte de l’évolution des 
prévisions d’élévation du niveau de la mer qui, à chaque rapport du GIEC, 
ont toujours été à la hausse. 

 
 
II – 2 UNE PRISE EN COMPTE DE LA RÈGLE DE BRUUN 

PERFECTIBLE 
 
 Ce point est abordé par le rapport aux pages 22 et 23/87. 
 
 
Ce qu’indique le rapport: 
 
 Il retient la règle de Bruun comme mesure du recul du trait de côte sur la façade 
océanique, embouchure du Bassin et Mimbeau, zones sableuses. 
 
Il en décrit les composantes. 
 

 
 
 
Nos observations : 
 

Dans sa thèse, intitulée « Les conséquences de l’élévation du niveau marin 
pour le recul du trait de côte » (Paris I, 2016), Gonéri le Cozanet, a présenté, voir ci-
après, sous forme graphique, le principe de Bruun : 
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Figure 1.11 – Illustration du principe de Bruun (Source : Cooper et Pilkey, 2004b).  

Mais il écrit aussitôt : 

« Les conditions d’applicabilité de cette loi sont assez restrictives : elle ne s’applique 
théoriquement qu’à des plages pour lesquelles aucun apport ou perte de sédiments n’intervient 
parallèlement ou perpendiculairement à la côte. Ceci exclut donc théoriquement les côtes 
soumises à des régimes de vagues obliques (qui induiraient des gradients de transport 
sédimentaire longitudinaux), mais aussi celles pour lesquelles des pertes sont induites par les 
processus d’overwash ou éolien. Dans ces conditions, la loi de Bruun ne s’appliquerait que 
pour très peu de sites naturels. » (Nous surlignons en caractères gras) 

C’est encore le BRGM qui, dans son « Analyse de la méthode RNACC : 
Caractéristiques des incertitudes relatives à la quantification des impacts de 
l’élévation du niveau marin » (BRGM/RP- 59405 – FR) mentionne : 
 

« La règle de Bruun suppose que le profil de plage sous-marine s’adapte à l’élévation du niveau 
de la mer en conservant sa forme avec une translation vers le rivage ; 
Cependant, elle suppose que la plage maintient un profil constant d’équilibre, que l’élévation du 
niveau de la mer est le seul facteur important de l’érosion du trait de côte, et que le budget de 
sédiments est fermé entre la berme et la profondeur de fermeture au large de laquelle il n’y aurait 
plus de transport de sédiments actif. » 

 
Or, on ne peut pas ignorer l’importance de la dérive littorale sur la façade océanique de la 
commune. Le profil de la plage change. Il a déjà changé dans la zone qui va de l’Horizon au 
village de blockhaus. Là où entre la plage et la dune existait un haut de plage ou avant dune, 
accumulation de sable en pente douce, il n’y a plus rien, de sorte que la mer, aujourd’hui et 
indépendamment des variations saisonnières, frappe directement la dune qui se présente 
sous la forme d’une falaise. 
 
 
Notre proposition : 
 

1. Dès lors, la perte de sédiments sous l’action de la dérive littorale ne peut 
qu’accroître l’érosion. La mesure du recul du trait de côte sur les zones 
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sableuses doit en tenir compte et aller au-delà des résultats de l’application de 
la règle de Bruun. 

 
 
II – 3 L’INCIDENCE DE « Lmax » SUR LE RECUL DE LA FAÇADE 

OCÉANIQUE SOUS-ESTIMÉE ? 
 
 Ce point est abordé à la page 21/87 du rapport, § 2.4. 
 
Ce qu’indique le rapport : 

« L’indicateur Lmax correspond au recul du trait de côte consécutif à un événement 
tempétueux majeur, exprimé en mètre » indique le rapport. Par référence aux 
observations de l’hiver 2013-2014 sur le littoral de Lège-Cap Ferret, il a été retenu : 

• 20 mètres sur la façade océanique. 
• 10 mètres sur les secteurs « Mimbeau nord » et « Mimbeau sud » de 

l’embouchure du bassin. 
 
Nos observations : 
 

1. Les distances de recul retenues sont bien pertinentes pour le passé.  
 
2. Le sont-elles pour l’avenir alors que le dérèglement climatique s’accompagnera 

d’évènements tempétueux plus fréquents et importants sur une côte qui présente 
déjà des falaises d’érosion, certes discontinues, jusqu’au Grand-Crohot, alors que 
les apports sédimentaires du nord vers le sud sont appelés à diminuer provoquant 
une baisse du niveau des plages, situation favorable à l’érosion ? Toutefois, il ne 
semble pas possible d’évaluer un Lmax ou plusieurs Lmax pour le futur soit sur 
100 ans. Le niveau et l’impact des Lmax futur ne pouvant être évalués, se 
concentrer sur le taux de retour du Lmax est plus pertinent.  

 
3. Le rapport ne répond pas à la question de l’occurrence du Lmax sur les 100 ans. 

Les rapports de l’Observatoire de la Côte de Nouvelle-Aquitaine sont 
particulièrement éclairants : 
- « Les observations d’impacts collectées en cours d’hiver ainsi que la 

comparaison de l’état des plages avant et après l’hiver révèlent que l’hiver 
2023-2024 est parmi les plus érosifs de ces quinze dernières années, derrière 
les hivers 2013-2014 et 2019- 2020. » (OCNA - Rapport RP-73737 p.5/210). 

- « Si l’on se réfère aux dix dernières années, l’hiver 2019-2020 compte parmi 
les plus énergétiques et celui dont le caractère érosif est le plus important 
après l’hiver mémorable de 2013-2014. » (OCNA – Rapport NT_2020-20 – 
p.2/56). 

- « D’une manière générale, l’ensemble de la côte sableuse aquitaine a été 
fortement érodé à la suite de l’hiver 2013-2014. Le recul du trait de côte 
dépasse 20 m sur de nombreux sites. Les plages se sont fortement abaissées 
et aplanies, limitant ainsi leur résistance aux assauts de l’océan. En Gironde, 
l’érosion marine a été la plus forte. On note un recul du trait de côte dépassant 
souvent 20 m et atteignant par endroits 30 à 40 m. Au droit des profils, le 
contact plage/dune et la plage ont également vu leur altitude baisser. Une 
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généralisation de falaises vives de grande hauteur et de très forte pente a été 
constatée. » (OCNA – rapport 63797 FR – p.5/184). 

 
La lecture détaillée de ces rapports révèle, en l’espace d’une décennie seulement, 
3 évènements de fort recul, proche des 20 mètres, voir les dépassant fortement 
en certains endroits. La répétition des tempêtes se traduit par des pertes de 
sédiments des plages, par la disparition des hauts de plage, l’abaissement du 
niveau des plages et l’apparition de falaises d’érosion extrêmement fragiles 
puisqu’en sable. 
 
Cet hiver 2013-2014, 6 brèches et 11 entailles d’érosion, sont apparues au 
Mimbeau. Ne pas tenir compte de l’occurrence du Lmax, ce serait admettre qu’à 
un horizon de 20, 30, 50 ou 100 ans, il n’ y a qu’un Lmax. 
 
Le rapport propose de ne retenir qu’un seul retour de « Lmax » sur la 
période de 100 ans. Ce serait une erreur manifeste d’appréciation qui 
plus est dans les conditions à venir des tempêtes et autres évènements 
majeurs. 
 
D’ailleurs les « Recommandations pour l’élaboration de la carte locale d’exposition 
au recul du trait de côte » (État, Cerema, BRGM) posent la question du retour du 
Lmax a fortiori quand la durée étudiée est longue. Peut-on retenir un seul Lmax 
sur 20 ans et un seul Lmax sur 100 ans de même ampleur ?  
 
 

Notre proposition : 
 

1. Retenir sur 100 ans, 6 retours de Lmax pour une valeur unitaire de - 20 m 
sur la façade océanique et – 2,5 m sur les secteurs « Mimbeau nord » et 
« Mimbeau sud » de l’embouchure du bassin avec également 6 retours 
sur 100 ans. 
 

 
 
II – 4 UNE OMISSION DU RAPPORT : L’AUGMENTATION DU 

VOLUME DES MARÉES FACTEUR AGGRAVANT DE L’ÉROSION 
 
 
Ce qu’indique le rapport : 
 

Le rapport est silencieux sur ce point. 
 
 
Nos observations : 
 

1. Les données du tableau ci-après ont pour origine l’Ifremer. Il figure dans le plan 
de gestion de la Réserve Naturelle Nationale du Banc d’Arguin validé par arrêté 
préfectoral à la page 34 : 
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2. Une élévation du niveau de la mer de 1 m à 1,38 m se traduira, à marée haute et 
compte tenu d’une superficie de 150 km2 à 180 km2, en fonction des coefficients, 
par des volumes supplémentaires de 150 Mm3 à 248 Mm3 à chaque marée. 

 
3. Si ces eaux se retrouvent dans le volume oscillant de la marée celui augmentera 

de près de 50 % : 
- 57% (= 150/264) pour les marées de faible coefficient,  
- 50% (= 248/492) pour les marées de plus fort coefficient. 
 

 
4. Les débits moyens de sortie à la seconde dans les passes augmenteront en 

proportion. 
 
5. Le stock de sédiments à l’intérieur de la lagune en sera durablement affecté. Les 

ouvrages, Pyla et Cap-Ferret ont perturbé voir stoppé le transit sédimentaire ce 
qui oblige à recharger artificiellement en sable tant les plages du Pyla que celle de 
la côte noroît de la presqu’île ainsi que le Mimbeau. Or, il est essentiel que le pied 
des ouvrages, en particulier celui des perrés, ne se déchausse pas. Ils ne font 
d’ailleurs toujours pas l’objet de modalités communes de réalisation ce qui 
fragilise l’ensemble du dispositif. 

 
6. Certains phénomènes de pluie intense, annoncées comme prévisibles, aggraveront 

les volumes d’eau en transit. 
 
 

Notre proposition : 
 

1. Tenir compte de l’augmentation de l’impact érosif des marées, 
phénomène naturel qui revient 4 fois par jour, sur les plages et défenses, 
perrés en particulier, à l’intérieur de la lagune,  marées dont les volumes 
seront en forte hausse. 
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II – 5 SUR LA PRISE EN COMPTE DES OUVRAGES 
 

Cette question est traitée aux pages 23 à 26/87. 
 
Ce qu’indique le rapport : 
 

1. Du Mimbeau au musoir, le rapport prévoit un « phasage de dégradation 
progressive des ouvrages ». 

  
 

2. Sur le reste de la façade interne, le taux de recul annuel Tx retenu, -0,5 m/an, 
correspond à l’application d’un principe de précaution. 

 
Nos observations : 
 

Sur les ouvrages de la pointe du Cap Ferret jusqu’à l’ouvrage, sous-marin, du 
Mimbeau : 
 
1. La possibilité, et non l’obligation de prendre en compte certains ouvrages, est 

autorisée par le guide méthodologique qui s’impose à l’exercice. 
 
2. Ces ouvrages ne remplissent pas les conditions pour être juridiquement qualifiés 

de « digues ». 
 
3. Aucun test de rupture ni de comportement en cas de submersion par paquets de 

mer, submersion facilité par l’élévation de l’océan, n’existe. Le rapport n’en fait 
pas état. 

 
4. L’arrêté du 12 février 2019, prescrivant la révision du PPRL comporte, parmi 

d’autres, les quatre considérants suivants : 
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Pour répondre à cette prescription, il est donc nécessaire d’actualiser les données 
recueillies à l’époque de celles d’aujourd’hui. Ces séries de données sont connues 
et disponibles. 
 
Or, nous constatons que cette actualisation-comparaison ne figure pas dans les 
rapports présentés jusque-là. 
 
 

Sur le reste de la façade interne : 
 
5. Le trait de côte est très largement artificialisé ce qui rend difficile une mesure, in 

concreto, d’un recul. 
 
6. De plus ce recul serait calculé sur des éléments du passé alors que le changement 

climatique entrainera des modifications substantielles de la hauteur d’eau. Il suffit 
pour s’en convaincre de reprendre les cartes d’inondation en cas de submersion. 

 
 
Nos propositions : 
 

1.  Au regard des règles d’élaboration du PPRL, le phasage retenu pour les 
ouvrages à la mer apparaît comme pertinent. 

 
2. Publier, voir réaliser si ce n’est pas fait, l’actualisation-comparaison des 

études de 1995 et 1997, visées par l’arrêté prescrivant la révision du 
PPRL, avec la situation actuelle. Naturellement, cette actualisation ne 
saurait préjuger de la tenue future à la mer de ces ouvrages dans les 
conditions liées au changement climatique en cours, point d’ailleurs 
abordé par le rapport.  

 
3. Sur le reste de la façade interne, le recul de – 0,50 m par an, soit -50 m 

sur 100 ans se comprend. On rappellera qu’il existe déjà, entre Hortense 
et Bélisaire une bande d’inconstructibilité de 50 m portée au Plan Local 
d’Urbanisme de la commune dont celle-ci fait usage dans certains 
contentieux urbanistiques sans jamais en remettre en cause la 
pertinence : 

 
« Q/ Secteur du Mimbeau : Des études ont été menées par la commune dans le 
cadre de la stratégie locale d’étude du recul de trait de côte (ARTELIA), 
démontrant un risque érosion entre le Mimbeau et Bélisaire et de ce fait, le 
principe de précaution au titre de l’article R 111-2 du CU pourra être invoqué pour 
refuser tout nouveau projet de construction ou d’extension, dans l’attente de la 
révision du PPRL. Ainsi dans le cadre de la prise en compte du risque érosion au 
droit du secteur de la racine du Mimbeau jusqu’à la jetée de Bélisaire, toute 
nouvelle construction est interdite dans la bande de 50 mètres à partir du rivage 
figurant sur les documents graphiques du PLU ; » 

 
 C’est donc bien au titre du principe de précaution, sans aucune étude 

technique, que la commune a instauré cette interdiction sur la base de 
l’article R.111-2 du code de l’urbanisme qui ne fixe aucune distance. 
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III - INCIDENCES SUR LA CARACTÉRISATION DE L’ALÉA 
RECUL DU TRAIT DE CÔTE  

 
Nous suivrons le même plan que celui du « Rapport de phase 2.1 : 

méthode de caractérisation de l’aléa « recul du trait de côte » ». 
 
 
III – 1 RECUL DU TRAIT DE CÔTE SUR LA FAÇADE OCÉANIQUE 
 
Ce point est abordé aux pages 27 à 41/87 du rapport. 
 
Ce qu’indique le rapport : 
 

 
 
Nos observations : 
 

1. Le rapport, qui reprend la règle de Bruun, fait litière des propos tenus, lors du 
comité de concertation et d’association de novembre 2022, par le maire de la 
commune, selon lequel une élévation du niveau de la mer de 2 cm se traduirait 
par un recul de 2 cm ce qui est logique sur une pente à 45°. C’est heureux. 

 
2. Le rapport ne justifie pas le choix de la pente de 1,5 %. 
 
3. En retenant les hypothèses de 0,86 m et 1,38 m pour l’élévation du niveau de la 

mer, et pour tan a = 1,2 et 1,5 %, nous obtenons: 
 

  
S= 0,86 S = 0,86 S = 1,38 S = 1,38 

  
tan a = 1,5 tan a = 1,2 tan a = 1,5 tan a = 1,2 

      
Élévation attendue du niveau de la mer S 0,86 0,86 1,38 1,38 

Pente moyenne de la zone tan a 1,5 1,2 1,5 1,2 

Résultat 
 

57 72 92 115 

Ecc arrondi (en m) 
 

60 80 100 120 
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 La première colonne correspond aux hypothèses retenues par le rapport. On 
constate que ce sont celles pour lesquelles le recul du trait de côte (Ecc) est le 
plus faible.  

  
 
Nos propositions : 
 

1. Nous retiendrons une élévation de 1,38 m et non pas 0,86 m en accord 
avec notre proposition sur ce point. 

 
2. Si nous suivons le tan a = 1,5 %, donnée retenue par le rapport pour la 

pente, nous devrions retenir un recul de – 100 m (colonne 3). 
 
3. Cependant, il apparaît que la règle de Bruun n’est pas pleinement 

applicable au cas présent en raison de la dérive littorale qui ne permet 
pas de garder le même stock de sédiment. Dans ces conditions et dans 
une optique de précaution nous retiendrons un résultat dégradé en 
portant le recul sur 100 ans à – 120 m pour l’Ecc. 

 
 
 
II – 1 – 1 CARACTÉRISATION DE L’ALÉA RECUL DU TRAIT DE CÔTE SUR 

LE SECTEUR « NORD » 
 
Le tableau ci-après compare le scénario du rapport (p. 31/87) avec notre proposition : 
 
 

Projections 

   Paramètre Rapport Proposition 

   
100 Tx 0 m 0 m 

Lmax - 20 m - 120 m 

Ecc - 60 m - 120 m 

Lr en 2120 - 80 m - 240 m 
 
 
 
II – 1 – 2 CARACTÉRISATION DE L’ALÉA RECUL DU TRAIT DE CÔTE SUR 

LE SECTEUR « CENTRE » 
 
Le tableau ci-après compare le scénario du rapport (p. 33/87) avec notre proposition 
pour 2120: 
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II – 1 - 3 CARACTÉRISATION DE L’ALÉA RECUL DU TRAIT DE CÔTE SUR 

LE SECTEUR « POINTE» 
 
Le rapport consacre les pages 34 à 41/87 à ce secteur. 
 
Dans un souci de prévention nous retiendrons, l’hypothèse B proposée par le rapport qui 
se traduit par le recul du trait de côte à l’horizon 2120 de, selon la page 40/87 : 
 

 
 
En retenant nos propositions, le résultat est proche de celui du rapport : 
 

Lr =( -1720 m)+(Lmax = - 120 m)+( Ecc = - 120 m)= - 1960 m 
 
 
 
III - 2 CARACTÉRISATION DE L’ALÉA RECUL DU TRAIT DE CÔTE 

SUR L’EMBOUCHURE DU CAP FERRET 
 

Cette zone est examinée aux pages 43 à 71/87 du rapport.  
 
Ce qu’indique le rapport : 
 
Pour le secteur des « 44 ha » : 
 

1. Un recul total de 620 m est estimé se décomposant en 550 m pour le Tx, 50 m 
pour le Lmax et 20 m pour l’Ecc. Ce recul se mesure à partir de la position de 
l’axe du chenal du Ferret en 2120. 

 
Pour le secteur du « Mimbeau sud » : 
 

2. La mesure estimée du recul serait, à l’horizon 2120 de 380 m, dont 350 m pour le 
Tx, 10 m pour le Lmax et 20 m pour l’Ecc. 

 

Projections 

   Paramètre Rapport Proposition 

   
100 Tx -130 m -130 m 

Lmax - 20 m - 120 m 

Ecc - 60 m - 120 m 

Lr en 2120 - 210 m - 370 m 
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Pour le secteur du « Mimbeau Nord » : 
 

3. Une bande globale de 80 m s’appliquerait à ce secteur qui se révèle pour partie 
non impacté par la migration du chenal du Ferret sous réserve du comportement 
du littoral face à l’élévation du niveau de la mer. Ce littoral ne bénéficie pas de 
protections dimensionnées pour y répondre. 

 
Nos observations : 

1. Les travaux d’étude menés et les résultats obtenus, les réserves apportées, 
n’appellent pas de remarques. 

 
Notre proposition : 

1. Reprendre les résultats et réserves du rapport. 
 
 
 

III - 3 CARACTÉRISATION DE L’ALÉA RECUL DU TRAIT DE CÔTE 
SUR LA FAÇADE INTERNE DU CAP FERRET 

 
Cette zone est traitée aux pages 72 et 73 du rapport. 

 
Ce qu’indique le rapport : 
 
Compte tenu de caractéristiques communes, les secteurs Chenal de Piquey (Bélisaire à la 
Pointe aux Chevaux) et Vasières (Pointe aux Chevaux à Jane de Boy) sont traités de 
façon homogène par le rapport. 
 
La projection à l’horizon 2120 est la suivante : 
 

 
 
 
Nos observations : 
 

1. Le recours au principe de précaution pour le Tx comme pour le Lmax apparaît 
justifié surtout à un horizon de 100 ans. 

 
2. Les cartographies des zones qui se trouveront sous le niveau de la mer à l’horizon 

2120 (BRGM, Nasa, Climate central) justifient pleinement de tenir compte de ces 
zones basses littorales comme rétro-littorales. 

 
3. De même certaines zones pourraient subir un moindre recul, les zones dunaires 

en particulier. Toutefois, cette prise en compte doit être prudente. La dune du 
Truquet aux Jacquets a un ainsi connu un recul significatif au cours de l’hiver 
2023-2024. 
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4. Le recours, dans la formule de recul, au Lmax est nécessaire. Toutefois, le niveau 

retenu – 10 m pour un seul Lmax n’est pas justifié, il semble, à première vue, 
excessif.  

 
5. L’occurrence d’un seul Lmax sur 100 ans n’est pas réaliste. Nous retiendrons 6 

Lmax sur 100 ans 
 
 
Nos propositions : 
 

1. Pour cette zone, nous proposons de retenir une valeur unitaire de Lmax de – 
2,5 m. 

 
2. Le retour de 6 épisodes de Lmax sur 100 ans apparaît conservatrice, soit – 2,5 x 6 

= - 15 m sur 100 ans. 
 
3. Le résultat proposé concerne les zones basses et rétro-littorales. Ainsi la ligne de 

recul du trait de côte ne saurait être, à terme et en tout lieu, équidistante du trait 
de côte actuel. 

 
 Sous réserve de la prise en compte des zones basses et rétro-littorales pour des 

superficies supérieures à celles identifiées pour l’élaboration du Plan de Prévention 
des Risques Inondation par Submersion Marine (PPRISM), en raison de la prise en 
compte d’une élévation du niveau de la mer bien supérieure, nous proposons : 

 
 

Projections 

   Paramètre Rapport Proposition 

   
100 Tx - 50 m -50 m 

Lmax - 10 m -15 m 
 
Ecc Cas par cas Cas par cas 

Lr  minimale en 2120 arrondi - 60 m - 70 m 
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IV - SYNTHÈSE 
 
 

Le tableau ci-après reprend la synthèse du rapport de l’État et Créocéan, son 
assistant à maîtrise d’ouvrage de la page 74/87 ainsi que nos propositions. 
 
 

 
 
 
Si la façade interne sur le bassin d’Arcachon ne fait pas apparaître de grosses 
différences, il n’en est pas de même pour la façade océanique. 
 
Les écarts constatés viennent de la prise en compte d’une élévation du niveau de la mer 
en 2120 de 1,38 m contre 0,86 m pour le rapport. Nous ne pouvons que maintenir notre 
opposition au choix fait qui correspond à une valeur médiane et qui ne prend pas en 
compte les plus récentes publications scientifiques qui confirment la fonte de la calotte 
glaciaire et surtout estiment son rythme permettant d’évaluer son impact sur l’élévation 
du niveau de la mer. Ainsi aujourd’hui, on parle d’une élévation de 1 m en 2100. 
comment pourrait-elle être de seulement 0,86 m en 2120 ? 
 
D’une façon générale, nous considérons que la façade océanique, constituée de sables et 
de faibles végétations n’offrira qu’une faible résistance à l’érosion, aux tempêtes et 
vents. Si les zones « Nord » et « Centre » ne présentent que des enjeux faibles, tel n’est 
pas le cas pour la zone comprise entre l’Horizon et la Pointe où les habitations se situent 
juste derrière le cordon dunaire. 
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V - SUITES 
 
V – 1 SUR LA CARTOGRAPHIE: 
 

Le PPRL doit comprendre une cartographie de la position du trait de côte à 100 
ans réalisée par l’État 
 
Les faits : 
 

1. En plus de la cartographie à 100 ans, la commune a confié à l’État le soin de 
réaliser une cartographie à 30 ans, bénéficiant ainsi de son savoir-faire, des 
travaux sur la cartographie à 100 ans, ce qui permettait d’économiser les deniers 
publics. Ce rappel a été fait à l’occasion du 7ème  CoCoAS du 19 mars 2025. 

 
2. Mais à l’occasion du 8ème CoCoAs du 5 juin 2025, la commune a indiqué que tout 

en demandant à l’État de réaliser la cartographie à 30 ans, la commune en ferait 
réaliser une. L’État a rappelé que la méthodologie que devait suivre cette 
cartographie à 100 ans était exactement celle suivie pour la cartographie à 30 
ans. 

 
3. Préalablement au CoCoAs, 4 associations de propriétaires, toutes localisées sur la 

pointe, ont demandé à l’État le report de la réunion du 5 juin. Elles avançaient 
que la loi « Climat et Résilience » d’août 2021 leur donnait la possibilité de 
réaliser une carte à 30 ans. Cette demande, réalisée par le truchement d’un 
avocat, menaçait d’irrégularité la procédure d’élaboration du PPRL. 

 
4. La commune a également demandé un report motivé par le délai de réalisation de 

sa cartographie à 30 ans. 
 
5. Lors du dernier CoCoAs, le CODEPPI s’est étonné de la position de la commune. Il 

a rappelé que la commune avait élaboré en 2017 une Stratégie Locale de Gestion 
intégrée du Trait de Côte (SLGITC), puis en 2023 avec le SIBA, une deuxième 
pour la période 2024-2028. Comment la commune aurait pu réaliser ces deux 
stratégies sans élaborer de cartes dessinant le recul du trait de côte à l’horizon 
choisi. En effet, cette cartographie des aléas, croisée avec les enjeux, installations 
publiques, habitats, etc.. est indispensable pour déterminer la stratégie et les 
réponses d’adaptation ou de défense face à l’érosion. 

 
 Interrogé en ce sens, le maire n’a pas répondu laissant à penser qu‘aucune 

cartographie n’a été réalisée pour les SLGITC. 
 
Nos observations : 
 

1. Pour le CODEPPI, l’élaboration du PPRL ne comprend pas l’obligation de réaliser 
une carte à 30 ans. 
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2. Si la loi Climat et Résilience rend obligatoire dans un cas, ou simplement possible 
dans un autre, la réalisation d’une cartographie à 30 ans, celle-ci ne peut être que 
le fait de la commune. De plus celle-ci se rattache à la SLGITC et non au PPRL. 

 
3. Dans ces conditions, le CODEPPI a fait part, par courrier à l’État de son opposition 

à ce report. La réponse de l’État à l’avocat représentant les 4 associations de 
propriétaires est explicite, il ne fait pas droit à leurs demandes (Annexe N°2). Ses 
motivations sont sans appel. 

 
 Cette tentative porte un discrédit important à ces 4 associations qui ont mené 

seules dans leur coin leur action sans consulter les autres associations de 
propriétaires comme celles de protection de la Nature et de l’Environnement. 

 
4. La volonté de la commune de réaliser sa propre carte à 30 ans rappelle les faits 

qui entachent la légalité du PPRL actuel. Non satisfaite de la cartographie réalisée 
à l’époque par l’État qui incluait en zone d’aléa fort, donc inconstructible, le 
secteur allant de Bélisaire à Hortense, la commune fit réaliser une étude qui, elle, 
permettait la constructibilité. C’est cette étude qui sera finalement retenue dans le 
PPRL entrainant une lourde procédure pénale. Curieusement, cette étude est 
devenue introuvable.  

 
Notre proposition : 

1. Par courrier joint (Annexe 3), le CODEPPI demande à la commune les 
modalités pratiques qu’elle compte mettre en place, à l’instar de celles 
assurées par l’État pour l’élaboration du PPRL, pour une concertation et 
association effectives pour la réalisation de cette cartographie 
municipale. 

 
 

V – 2  SUR LA RÉUNION PUBLIQUE DU 1er JUILLET 
 
Les faits : 
 

1. Pour les mêmes raisons, que celles indiquées pour reporter le CoCoAs du 5 juillet, 
la commune en avait demandé le report. 

 
2. Il en est de même pour les 4 associations de propriétaires. 
 
3. Comme il a refusé le report du CoCoAs, l’État a également refusé celui de la 

réunion publique qui reste fixée au 1er juillet (voir  en Annexe 2, la réponse de 
l’État. 

 
 
 

Nos observations : 
 
1. Comme il l’avait exprimé dans sa première contribution (point 7), le CODEPPI 

souhaite depuis longtemps une information de la population face à ce risque 
inéluctable.  
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2. Il constate que de son côté, dans le cadre cette fois, non pas du PPRL mais de la 
SLGITC, la commune n’a jamais tenu informé les habitants des réponses à ce 
risque, malgré l’engagement du maire, pris publiquement en conseil municipal en 
mai 2024. 

 
3. Fort de sa participation depuis 2019 aux travaux de révision du PPRL, le Comite de 

Défense de la Presqu’île de Lège Cap-Ferret (CODEPPI) relève, quoiqu’ils s’en 
défendent, l’existence de propos et d’attitudes climato-négationnistes. 
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ANNEXES 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 : Arrêté préfectoral du 12 février 2019 prescrivant la 

révision du Plan de Prévention des Risques Littoraux de 
la commune de Lège-Cap Ferret ; 

 
 
 
Annexe 2 : Réponse de l’État aux demandes de report des réunions 

du CoCoAs du 5 juin et de la réunion publique du 1er 
juillet 2025. 

 
 
 
Annexe 3 : Demande du CODDEPI à la commune de Lège-Cap 

Ferret sur les modalités de concertation et 
d’association pour la réalisation de la cartographie à 30 
ans du recul du trait de côte. 
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COmité%de%DEfense%et%de%Protection%de%la%Presqu’Ile%
BP#20#CLAOUEY#33950#LEGE#CAP#FERRET#

Email : contact.codeppi@gmail.com  Site : www.codeppi.com 
 

«"Rien"de"ce"qui"touche"la"Presqu'île"ne"nous"est"étranger..."»!

 
Monsieur Philippe de GONNEVILLE 
Maire 
Monsieur Gabriel MARLY 
Adjoint en charge de la SLGITC 
 
79 Avenue de la Mairie 
33950 LEGE CAP FERRET 
 
Le 9 juin 2025 

 
Lettre déposée contre timbre à date 
Objet : Carte à 30 ans – recul du trait de côte 

 

Monsieur le Maire, 
Monsieur l’Adjoint, 
 
L’État dans le cadre de la révision du Plan de Prévention des Risques Naturels (Loi du 2 
février 1995) réalise une cartographie de recul du trait de côte sur notre commune à 
l’horizon de 100 ans. Afin de profiter de son travail, de ses savoirs, la commune lui a 
confié la réalisation d’une cartographie à 30 ans de ce recul. Cette carte a été définie par 
la Loi « Climat et Résilience » du 21 août 2021. 
 
Sans remettre en cause cet accord, la commune a informé le Comité de Concertation et 
d’Association, mis en place par l’État, de sa volonté de réaliser également une carte à 30 
ans, carte qui devra suivre, pour son élaboration, la méthodologie du PPRL a rappelé 
l’État. 
 
Cette concertation démontre pleinement son efficacité. Aussi, nous souhaitons savoir 
quelles modalités de concertation et d’association la commune mettra en place pour la 
réalisation de sa propre carte du recul du trait de côte à 30 ans. 
 
Dans l’attente, veuillez agréer, Monsieur le Maire, Monsieur l’Adjoint, l’expression de 
notre considération des plus vigilantes. 

 
 

 
Gilbert BAURIN     Patrick du FAU de LAMOTHE 

 
 
Copie à : M. le Sous-Préfet 
 Aux autres membres du CoCoAs 
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